Allocution de
 L’Honorable ​Kavydass Ramano

Ministre de l'Environnement, de la Gestion des déchets et du Changement climatique

à l’occasion de
l’Ouverture de la Journée de la Biodiversité 
au Sirius, Labourdonnais Waterfront Hotel,

Caudan, 
Port Louis
   Jeudi 27 Février 2020 à 9 heures
Monsieur André Pouillès-Duplaix, Directeur de l’Agence Française de Développement (AFD) pour Maurice et les Seychelles,
Représentants des Ministères et corps Parapubliques,

Représentants du Secteur Privé,

Représentants des Organisations Non-Gouvernementales,

Les Experts, notamment dans les domaines de la Biodiversité et du Changement Climatique, 
Distingués invités,

Tout Protocole observé.
Bonjour à tous. 
C’est un plaisir pour moi d’entre parmi vous en cette journée de bioversité. Je tiens tout d’abord à remercier l’Agence Française de Développement (AFD) pour cette initiative, fort louable, de tenir ces trois tables rondes, qui traitent deux sujets prioritaire, notamment, la Biodiversité et le Changement Climatique.

Le constat des impactes du changement climatique sur la biodiversité est alarmant. Selon le rapport des experts scientifiques de la Plateforme Intergouvernementale sur la Biodiversité et les Services Éco-systémiques (l’IPBES), publié en mai 2019, la dégradation des écosystèmes par les activités humaines pousse notre planète vers une sixième extinction massive des espèces, la dernière en date étant celle des dinosaures, il y a 65 millions d’années . Élaboré par 150 experts de 50 pays, s’appuyant sur près de 15 000 références, et fruit de trois années de recherches, le rapport est annonciateur d’un future très sombre pour la planète. Les experts indiquent que la moitié des espèces existants pourrait disparaître d’ici un siècle, compte tenu du rythme actuel de leur extinction qui est de 100 à 1000 fois supérieur au taux naturel d’extinction.

Mesdames et Messieurs,

Permettez-moi de vous rappeler, l’importance de la biodiversité, qui est ce tissu vivant de notre planète, qui recouvre l’ensemble des milieux naturels et des formes de vie telles que les plantes, animaux, bactéries entre autres, ainsi que toutes les relations et interactions qui existent, d’une part, entre les organismes vivants eux-mêmes, d’autre part, entre ces organismes et leurs milieux de vie. N’oublions pas que, nous, les humains, nous ne constituons qu’un des éléments de ce tissu. 

Avec l’avènement du changement climatique, la biodiversité est plus que jamais menacée.  Il va sans dire que les ‘Petits Etats Insulaires en Développement’ sont touchés de manière disproportionnée par les menaces du changement climatique, malgré leurs très faibles contributions aux émissions de gaz à effet de serre soit d’environ 1 pour cent des émissions globales. Etant un ‘Petit Etat Insulaire en Développement’, Maurice est hautement vulnérable face aux effets néfastes du changement climatique. C’est pourquoi le Gouvernement a entrepris des mesures essentielles pour une Ile Maurice plus propre, verte et durable. Nous ne pouvons imaginer un environnement futur, dépourvu de ses services éco-systémiques vitaux, il y va même de l’existence de l’espèce humaine.  

Mesdames et Messieurs,

Permettez-moi maintenant de vous énumérer quelques impacts du changement climatique sur la biodiversité, qui sont hautement visible :

(i) la hausse de la température de l’eau de mer est la cause principale du blanchiment des coraux. Dans un article du journal ‘l’Express’ d’Avril 2017, ‘La Reef Conservation’ avance que 44 % des coraux à Maurice ont blanchi dans une fourchette de 10 % à 50 %. 
La hausse de la température de l’eau de mer entraine aussi la migration de certaines espèces pélagiques comme le thon, affectant ainsi de façon significatif la sécurité alimentaire et l’économie ;

(ii).
l’acidification des eaux des océans, liée à l’absorption du carbone atmosphérique, menace la survie des récifs coralliens, ainsi que l’ensemble des écosystèmes marins y compris des organismes à coquille calcaire ;

(iii).
l’élévation du niveau de la mer est la cause majeure d’érosion de nos côtes avec de graves conséquences sur les plantations d’oignons situées dans l’Est du pays.  Elles subissent, de façons répétitive, l’intrusion de l’eau de mer ;

(iv).
une fluctuation des températures et la pluviométrie influe sur la floraison de certaines espèces indigènes et affecte même les récoltes, notamment celles des fruitiers ; et

(v).
sans oublier, l’augmentation de l’intensité des phénomènes météorologiques extrêmes est une menace directe pour les écosystèmes terrestres aussi bien que marins.

Je tiens à saluer, les différents acteurs impliqué dans la protection de l’environnement et la conservation de la biodiversité du développement, comme les agences de développement, les secteurs publique et privé, les ONG et la société civile, pour toutes aides et mesures apportés dans le combat contre le changement climatique et la protection de la biodiversité. Cependant, face à cette menace grandissante, il est primordial pour nous d’accroître nos efforts de façons significatives. Cela requiert encore, une plus grande implication de tous les acteurs du développement dans ce combat. Je fais un appelle spécial au secteur privé pour une implication plus signicative dans des projets d’adaptation.au changement climatique. 

Mesdames et Messieurs,

Le Programme Gouvernementale 2020-2024, a déjà jeté les bases pour que la problématique à Maurice soit géré de façon intègre. Les ‘Assises de l’Environnement’ qui ont eu lieu le 16 et 17 Décembre de l’année dernière ont permis de dégager des stratégies et orientations politiques aussi bien pour la biodiversité que pour combattre le changement climatique. Je tiens à saluer ici, la participation constructive de ces acteurs que j’ai cité plus haut. Nous travaillons actuellement à l’élaboration des actions qui feront partie d’un plan directeur sur l’environnement.  Par ailleurs, l’initiative de l’AFD à travers ces tables rondes d’aujourd’hui va dans la même direction et tend à renforcir ce processus qui est en cours. 

Dans ce même optique, ‘l’Adapt’Action’, qui est une assistance technique et financière de Gouvernement Français, à travers l’AFD, a permis d’élaborer une stratégie de résilience pour Maurice en collaboration avec des acteurs du développement. Je m’atèle actuellement, personnellement, à résoudre quelques points qui sont en suspend avant de finaliser et rendre publique cette stratégie. Je peux d’ores et déjà vous énumérer les grandes lignes. Elle vise à intégrer l'adaptation aux changements climatiques et la gestion des risques dans le processus de développement et dans le mécanisme d’attribution des permis de construction et de l'utilisation des terres. La stratégie repose sur la protection et l’utilisation des zones humides sensibles pour atténuer les effets du changement climatique. Elle privilégie une approche intégrée du développement du territoire, prenant en compte les problèmes d’inondation imprévus et liés au système d’évacuation des eaux pluviable , les pollutions d’origine terrestre, et l’érosion côtière entre autres. L’utilisation des zones humides sensibles et de leurs écosystèmes, riche en biodiversité, est une pièce maitresse de cette stratégie, car, au-delà des services éco-systémiques quelles pourvoient, elles servent aussi comme zone tampon pour atténuer les effets néfaste du changement climatique. Il nous faut consolider la base de données existante sur ces zones humides sensibles afin qu’elles soient protégé des développements futurs. Cela passe par leurs intégrations dans les outils de développement tels que le ‘Outline Planning Scheme’ et le ‘National Development Scheme’.

La capacité interne des collectivités locales ainsi que leurs personnels devront aussi être renforcé pour l’utilisation de ces outils dans l’allocation de permis de construction.

Dans le souci de renforcir la gouvernance du changement climatique et de la protection de la biodiversité, à Maurice, un projet de loi sur le changement climatique (Climate Change Bill) sera bientôt introduit au Parlement. Elle vise à rendre Maurice plus résilient et à adopter des stratégies de développement fondées sur des technologies à faible émission de carbone en phase avec les objectifs requis pour une économie verte. D’autres lois, en lien avec la biodiversité et le changement climatique sont en cours de préparation.

Mesdames et Messieurs,

Je tiens aussi à remercier le gouvernement français pour son l’aide dans la révision de nos Contributions Déterminées au Niveau Nationale. Ce sera une occasion pour tous les acteurs qui sont impliqués dans la lutte contre le changement climatique de se concerter sur les objectifs à court, moyen et long termes pour chaque secteur clé de notre économie, incluant la biodiversité, l’agriculture et la pèche.  

Nous savons pertinemment bien que le changement climatique continuera à affecter et compromettre la capacité de Maurice et les autres pays dans leur quête du développement durable. La dimension planétaire du changement climatique exige une coopération plus étroite entre tous les pays, ainsi que leur participation à une action internationale qui soit efficace et appropriée afin d’intensifier nos efforts de réduire les émissions mondiales de gaz à effet de serre. Si au niveau international, la coopération, les négociations et les actions suivront leur cours ; au niveau local, la lutte contre le changement climatique implique des mesures ambitieuses et soutenues. Dans ce contexte, divers projets importants sont actuellement en chantier, tant pour l’adaptation, l’atténuation et pour la gestion des risques. L’implémentation de ces programmes et ceux qui suivront nous aideront à faire de la transition écologique un vraie succès. Ensemble nous pourrons faire face aux défis que pose le changement climatique en les transformant en opportunités et ainsi ouvrir la voie à un avenir que nous souhaitons. La contribution de chacun est essentielle dans notre quête de renforcir la résilience contre le changement climatique à travers des initiatives individuelles, familiales et sociétales. Ces initiatives doivent transformer l’état d’esprit et le comportement de l’individu face à son environnement et ses écosystèmes.

Avant de conclure, je tiens, une fois de plus, à remercier l’Agence Françaises de Développement pour la tenue de ces tables rondes et aussi tous les participants pour leur contribution à cette cause de grande importance. Je tiens ici, à faire un pressent appel à tout un chacun de contribuer positivement dans cette mouvance. Je souhaiterai qu’un mécanisme soit mis en place pour faire le suivi. Je vous souhaite des riches et fructueuses délibérations. Je vous remercie pour votre aimable attention.  
K.R 
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